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OPINION 

Surla  cond““e  conflit  ut  i onnelle  que  doivent 
tenir  les  Troupes  en  cas  de ■ J édition . 

par  m.  du  pont, 

Député  du  BAILLIAGE  DE  NEMOURS 
A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

il  Février  lj$o. 

Messieurs, 

LA  queftion  dont  s’occupe  en  ce  moment  l’Af 
femblée  Nationale  eft  fans  doute  d’une  grande 
importance , puifqu’il  s’agit  de  Lavoir  comment 
on  établira  la  sûreté  publique  , dans  porter  at- 
teinte à la  liberté  du  Peuple  & comment  on 
empêchera  que  des  fcélérats,égarant  fon  zèle;ne  le 
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portent  à des  actions  dont  il  fetoit  I®  premier  3 
gémir  ou  à rougir. 

Mais  les  principes  par  iefquels  il  me  paroit 
qu’on  doit  décider  cette  queftion  , font  d une 
extrême  hmplicité  \ ils  font  connus  de  tout  le 
monde. 

Il  ne  faut  pas  la  compliquer  par  de  trop  gran- 
des idées.  Il  ne  s’agit  ni  du  pouvoir  législatif , ni 
du  pouvoir  exécutif  j,  ni  de  1 autorité  munici- 
pale 3 ni  de  la  liberté  d’aucun  Citoyen  3 fi  ce  neft 
pour  la  préfer  ver  d’atteinte. 

Il  ne  s’agit  que  d un  devoir  ttes-natiite!  8c  très* 
Impérieux  de  tout  homme  , 8c  à plus  forte  raifon 
de  tout  homme  brave  8c  armé  5 qui  voit  com- 
mettre un  délit , 8c  afïaffiner  ou  piller  fon  fembla- 
ble.  11  eft  obligé  en  confcience  s devant  Dieu  ^ 
devant  les  hommes  9 8c  fans  attendre  1 ordre  dau* 
eu  ne  autorité  , de  courir  au  fecours. 

C’eft  pour  remplir  ce  devoir  avec  efficacité  ; 
avec  rapidité  , 8c  à peu  d.  frais  , que  ion  a éta- 
bli dans  tous  les  pays  , & de  tous  les  temps  , des 
Gardes  militaires  de  Troupes  volontaires  ou  ré- 
glées; & ,fous  quelque  gouvernement  que  ce  foit* 
il  a toujours  fallu , lorfqu’un  homme  atttaqué 
crioit  à la  garde  , quelle  fe  mît  m mouvement,1 
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u prêtât  màin-forte  pour  ancrer  ou  réprimer  les 
violences. 

La  Garde  n elt  point  juge  du  Droit , mais  elle 
eft  elTentiellement  infpe&riee  & préfervatrice  du 
fait  ; elle  doic  empêcher  toutes  voies  de  fait  3 Sc 
mener  au  Juge  ceux  qui  fe  les  permettent  ; car 
il  eft  fenfîble  Sc  reconnu  que  dans  un  Etat  policé, 
les  voies  de  fait  ne  font  permifes  à perfonne  5 pas 
meme  a ceux  qui  ont  raifon  j que  perfonne  n’efb 
juge  dans  fa  propre  caufe  ; que  celui  qui  a été 
offenfé  doit  demander  juftice  dans  la  forme  pref- 
crite  par  la  Loi , Sc  1 attendre  de  la  Loi  & des 
Minières  de  la  Loi. 

Àinli , les  Troupes  volontaires  ou  réglées  do  î- 
vent  réprimer  toute  violence  , par  cela  feul 
qti  elle  efl  violence  , Sc  fans  s’inquiéter  aucune*» 
nient  de  fon  motif. 

Quand  il  ny  a point  de  violence,  les  Troupes 
ne  doivent  être  employées , il  eft  vrai  , que  fur 
des  ordres  civils  donnés  par  une  autorité  refpon^ 
fable.  " 

Mais  , lors  du  dagrant»déîit , elles  n’ont  be» 
foin  que  du  délit  même  pour  être  autorifées  à en 
arrêter  la  fuite , d’abord  par  toutes  les  voies  les 
plus  douces , 6e , s’il  n’y  a aucun  autre  moyen  , 
par  toutes  les  voies  les  plus  efficaces  : fauf  à co nf- 
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tatet  le  fait  par  un  Procès-verbal  régulier  , & 
répondre  de  l’abus  de  leur  force  réprimante  , fi 
elles  s’écoienr  permis  de  l’abus. 

Pour  bien  entendre  la  queftion  , il  faut  la  re- 
prendre au  premier  exemple  cite,  ou  elle  fe  trouve 
dans  toute  fa  fimplicité  naturelle.  Un  homme  eft 
volé  ou  affadi  né  : il  crie  à la  Garde,  ou  même  il 
n’a  pas  le  temps  & la  force  de  crier  ; mais  la  Garde 
voit  donner  les  coups  ; il  eft  évident  que  la  Garde 
n’a  aucun  befoin  de  l’ordre  d’aucun  Officier  Mu- 
nicipal, pour  défendre  celui  qu’on  attaque  , &'  pour 
arrêter  le  voleur  ou  î’aiïaffin.  Il  feroit  âbfutde 
quelle  dît  au  Citoyen  en  danger  qui  implore  fon 
fecours  , ou  qui  même  ne  peut  pas  1 implorer  : 

..  Attendez  5 il  faut  que  j’aille  confulter  M.  le 
s5  Maire,  pour  favoir  fi  je  dois  vous  protéger  ». 
Il  eft  clair  que  le  crime  pdurroit  être  çonfomme, 
avant  que  l’Officier  Municipal  eût  donné  des  or- 
dres. Il  eft  clair  que  l’Officiet  Municipal  rx  eft  tenu 
de  donner  des  ordres , que  par  le  même  principe 
qui  oblige  l’Officier  Militaire  de  donner  du  fe» 
cours , dès  que  le  befoin  de  ce  fecours  eft  urgent 
& indifpenfable. 

Si  cinq  cents  hommes  égarés  par  la  paillon  , 
par  des  inftigations  , par  un  interet  perfonnel  , 
veulent  en  affaffiner  ou  en  piller  un,  il  ny  a pas 
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la  moindre  raifon  de  plus  de  les  laUTer  faire  ; car 
un  crime  n’en  efr  pas  moins  un  crime,  pour  cire 
commis  par  une  troupe  , plutôt  que  par  un  cou- 
pable ifoié  : (i  loti  penfoit  autrement  , il  faudrait 
dire  que  les  brigands  deviennent  innocens  des 
qu’ils  font  en  grand  nombre. 

La  Garde  militaire,  volontaire  ou  réglée,  SC 
meme  tout  bon,  honnête  & courageux  Citoyen 
quoiqu’ils  paillent  très- bien  recevoir  Tordre  de  la 
Municipalité  ou  de  l'Officier  civil  , n’ont  donc 
aucun  befoin  de  l’attendre  lorfquil  s’agit  d. em- 
pêcher un  grand  défordre  ou  un  grand  délit. 

11  faut  encore  fe  former  une  idée  jufte  de  la 
dignité  du  fervice  que  remplit  la  Garde,  lorfqu’elle 
arrête  ou  réprime  amii  la  violence.  Elle  exerce  , 
quoique  par  des  formes  guerrières , un  min  libéré 
de  paix.  Elle  déploie  deux  vertus  fans  lefqueiles 
la  Société  ne  fauroit  exiftet , la  juftice  & le  cou- 
rage. Elle  les  déploie  au  nom  de  la  raifon,  de 
Thnmanité  , de  la  Nation  &c  de  la  Loi. 

Une  Troupe,  un  Militaire  qui  eft  dans  fes  fonc- 
tions légales,  a quelque  chofe  de  facré  aux  yeux 
de  tous  les  Patriotes  8c  de  tous  les  braves;  la  con- 
fédération fociale  entière  eft  & doit  être  à fou 
appui.  C’eft  ce  qui  fait  que,  dans  tous  les  pays 
où  il  y a eu  quelque  règle  <$c  quelque  difcipline, 
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un  Général , un  Roi  n’a  jamais  ofé  violer  la  con- 
ligne  d’une  Sentinelle  de  fa  propre  Armée.  Ils  ont 
toujours  refpeété  dans  cette  Sentinelle  l’Armée 
elle-même  , 5c  la  Société  dont  l’Armée  n’eft , pour 
ainfi  dire,  que  la  fentinelle  avancée. 

Tour  homme  armé  par  l’Ecat , 6c  placé  au  nom 
de  l’Etat  pour  empêcher  de  tuer,  de  voler  ou 
de  battre  aucun  Citoyen,  c’eft-à-dire , pour  con- 
ferver  la  liberté  3 la  propriété  5c  îa  sûreté  des  Ci- 
toyens , eft  dépoli  taire  d’une  partie  de  la  Majejlé 
Nationale . 

Où  une  Sentinelle  fe  trouve  impunément  in- 
fu bée  ? il  y a guerre  il  n’y  a plus  d’ordre  public  > 
ni  de  fociété. 

Mais , dit-on  , le  Peuple  ne  doit-il  pas  avoir 
en  tout  temps  la  liberté  de  réclamer  contre  toutes 
les  fautes  de  V A dminifi ration , & de  demander  le 
redreffement  de  fes  griefs  ? 

Sans  doute.  Et  ce  n’eft  pas  un  droit  particulier 
'du  peuple  c’eft  le  droit  de  tout  homme  léfé. 
Mais  le  droit  de  porter  des  pétitions  & des  ré- 
clamations, n’eft  pas  le  droit  de  porter  la  hache  fur 
la  tête  de  fes  Concitoyens >ou  la  torche  dans  leur  mai* 
fon.  Ce  dernier  droit,  perfonne  ne  l’a,  tant  qu’il 
exifte  une  autorité  légale  à laquelle  on  peut  avoir 
recours.  Les  observations  5c  les  réclamations  peu- 
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vent  être  publiées  , les  pétitions  peuvent  être  pré- 
fentées  par  un  petit  nombre  de  Citoyens  modè- 
res 8c  fages  ; 8c  elles  n en  ont  que  plus  de  poids. 
La  foule  8c  la  force  diminuent  toujours  le  ref- 
peét  qui  efi:  dû  à la  raifon. 

Il  ne  faut  donc  mettre  aucun  obftacle  aux  [pétb 
lions,  auxquelles  Y opinion  publique  donne  une 
puiflfance  irréfiftible , lorsqu’elles  font  juftes  3 mais 
il  faut  mettre  obftacie  au  tumulte  , au  pillage  , au 
meurtre  , à l’incendie  j car  aucune  de  ces  chofes 
ne  peut  être  à l’avantage  de  la  Société j 8c  toutes 
ces  chofes  diminuent  beaucoup  de  la  faveur  que 
les  pétitions  peuvent  mériter, 

C’efl  uniquement  fur  cette  efpèce  de  délits  » 
dans  le  moment  où  on  les  commet.»  que  s’étend 
l’autorité  militaire , fuit  a!/ec  le  concours  de  l’au- 
torité civile , s’il  eft  poffible  de  la  ccnfulter  , fois 
par  le  droit  fpontané  & donné  de  Dieu  , que  la 
force  8c  le  courage  ont  d’un  pôle  à l’autre  » pour 
protéger  la  juftice  8c  maintenir  la  paix.  Ce  droit 
de  la  valeur  commence  à l’inft'ant  où  la  paix  ePc 
troublée  par  des  aéks  réels  de  violence  y il  celle 
à l’inftant  où  la  violence  ceffe  elle-m eme«  Parcere: 
fuhjechs  y eO:  la  devife  de  toute  force  qui  agit 
mi  nom  de  l’Etat»,  de  l’humanité  8c  de  la  rai  ion. 
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Quel  efl  donc  le  devoir  de  tout  Commandant 
Miliraire  , où  des  Gardes- Nationales  , ou  des 
Trou oes  réglées  quand  il  ed  averti  d’un  tumulte? 
C’eft  de  mettre  fa  Troupe  fous  les  armes,  & de 
fe  porter  paifibîement  au  lieu  de  la  fcène.  Si  la 
choie  fe  paffe  en  paroles , & s’il  n’a  pas  d’ordre 
poftif  de  l’autorité  civile  pour  d.fii per  l’attroupe- 
ment , il  n’a  rien  à faire  qu’à  montrer  fa  Troupe  > 
8c  a la  porter  entre  l’atroupement , & le  lieu  ou 
les  perfonnes  que  l’on  peur  regarder  comme 
menacés.  S’il  ale  talent  de  la  parole,  il  peut  parler 
aux  gens  qui  parlent,  8c  ne  doit  point- agir  contre 
les  gens  qui  n’agi (Tent  pas.  Mais  fi  l’on  frappe  en  fa 
préfence  j Ci  l’on  brife  des  portes  , fi  l’on  force  des 
maifons , fi  l’on  ofe  maltraiter  d’autres  Citoyens  # 
ou  la  Garde  même  qu’il  commande  , il  doit  alors 
avertir  les  violateurs  de  la  liberté  , de  la  propriété 
& de  la  sûreté  d’autrui,  que  leurs  actions  font  prof- 
c ri  tes  par  la  Loi  , 8c  qu’il  a million  pour  les  ré- 
primer 5 &c  après  les  trois  proclamations  prefcntes 
par  la  Loi  Martiale, , il  eft  en  droit  complet  de 
faire  de  la  force  un  ufage  fuffifant  pour  arrêter  tout 
crime  ultérieur  que  la  multitude  vo'uckoit  fe  per- 
mettre. 

Pourquoi  un  Commandant  Militaire  a-t-il  ce 
droit , faut  à en  répandre,  & même  indépendam 
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ment  de  la  Municipalité  ? C’eft  qu’il  n’y  a pas 
u:i  homme  qui  n’ait  ce  meme  droit.  Le  jeune 
Anglois  j dont  je  rougis  d’ignorer  le  nom  , qui 
a tiré  l’épée  , qui , avec  elle  , a fauvé  la  vie  à M. 
Planter 5 8c  qui  a contenu  la  fureur  populaire  dont 
ce  Négociant  eftimable  avoir  été , 8c  alloit  être 
la  viélime  , n’étoit  pas  un  Citoyen  5 8c  cepen- 
dant il  a été  récompenfé  au  nom  de  la  Nation  Fran- 
çoife  8c  des  Repréfentans  de  la  première  Com- 
mune de  France  3 pour  avoir  employé  la  force 
et  le  courage  militaire  qu’il  tenoit  du  Ciel , 8c 
empêcher  le  crime  que  des  Citoyens  François 
avaient  commencé  5 8c  qu’ils  auraient  confommé 
fans  lui. 

Ne  refufons  donc  pas  à nos  Troupes  ci- 
toyennes , 8c  qui  ont  prêté  le  ferment  d’être 

fidelles  à la  Nation  3 a la  Loi  8c  au  Roi  , le 
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droit  que  nous  ivofons  refufer  à nn  -Etranger , 
8c  que  nous  honorons  chez  lui  y lorsqu’il  en  a 
fait  un  louable  8c  noble  ufage. 

Je  crois  3 Meilleurs,  que  cet  ' exemple  iuffit 
■pour  montrer  à quel  point  il  eft  aifé  de  rétablir 
1-a  sûreté  publique  , par-tout  où  fe  trouvent  des 
Citoyens  intrépides  & honnêtes  , 8c  particulière- 
ment  par  - tout  où  le  trouvent  les  Guerriers 
légaux  de  la  Manon.  • 


Il  y a donc  j Meilleurs,  une  garantie  natu- 
relle contre  les  délordres  nuifibles  a la  fureté 
publique  ; contre  les  violences  qui  pourroient 
menacer  les  biens  ou  les  personnes.  Cette  ga- 
rantie , c’eft  Dieu  qui  vous  l’a  donnée , lorsqu’il 
fi  rendu  les  hommes  naturellement  fenfibîes  8c 
courageux , compatiffans  8c  fiers.  Il  ne  s’agit  que 
de  ne  pas  empêcher  ceux  qui  font  & doivent 
être  plus  éminemment  doués  de  ces  qualités 
précieufes , d. dps  < déployer  pour  la  paix  & futilité 
publi  ue. 

À ce  moyen  qui  vient  du  Ciel,  8c  que  vous 
n’avez  le  droit  d 'interdire  à petfonne  , vous  en 
pouvez  ajouter  un  autre  qui  vienne  de  vous  8c 
des  Loix,  8c  qui  fera  également  Jafte  : c’eft  la. 
garantie  8c  les  indemnités  à fournir  par  les 
Villes,  ParoilTes  de  Communautés  où  fe  feront 
commis  des  dommages  , à ceux  qui  les  auront 
eîfuyés;  certe  garantie  est  jufte  * car,  ou  la  plus 
grande  partie  des  Habicans  de  la  Communauté 
ont  pris  part  au  défordre , & doivent  en  confé- 
quence  le  réparer,  ou  cette  majorité  a négligé 
de  contenir  la  minorité;  & alors  elle  devient 
refponfable  de  fa  foibleffe. 

Réunifie?  ces  deux  moyens,  Meilleurs ^ 8c 
vous  aurez  pourvu  à tous  les  maux  fans  avoir 
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compromis  aucune  liberté  ni  aucun  pouvoir  } 
vous  aurez  alluré  le  bien  public  par  la  feule  exe- 
cution des  premiers  principes  du  droit  naturel  9 
en  ordonnant  la  garantie  due  par  ceux  qui  ont 
commis  un  dommage  , 6c  en  laiflant  au  fenti- 
ment  de  Phumanité  8c  du  courage  la  liberté  que 
vous  voudriez  leur  ôter  en  vain  , de  protéger 
la  juftice,  l’innocence  8c  la  foiblelTe. 

C’eft  dans  cette  conviélion  , Meilleurs,  que 
j’aurai  l’honneur  de  vous  propofer  un  Projet  de 
Décret  : j’ignore  h vous  l’adopterez.  Peut-être 
mes  Collègues  vous  en  propoferont-ils  de  meil- 
leurs. 

Ce  que  je  fais  , c’eft  qu’aucune  Loi  temporaire 
ne  balancera  jamais  chez  moi  l’autorité  de  la 
Loi  divine  8c  humaine  , qui  crie  dans  mon 
ioeur  que  je  dois  affiftance  à tout  homme  op- 
primé , d’une  manière  illégale  , par  un  autre 
homme  , ou  par  une  multitude  d’autres.  Ce  que 
je  fais  , c’eil  que  lorfque  je  verrai  commettre  ce 
crime j je  ne  demanderai  ni  ordre,  ni  confeilà 
perfonne,  j’accourrai,  je  défendrai  mon  frère 
par  la  raifon , fi  elle  peut  être  entendue  j par 
l’épée,  fi  je  ne  puis  mieux:  les  hommes  enfuite 
m’applaudiront  ou  me  feront  pendre  > félon  qu’il 
leur  paroura  expédient. 
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Non  civium  ardor  prava  jubentzum 
Mente  quatit  folidâ. 


PROJET  DE  DÉCRET/ 


UAHemblée  Nationale j voulant  affiirer  la  trsti 
quillité  publique  ? a décrété  8c  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Art*  I. 


Lorfqu’il  y aura  quelque  tumulte  ou  attrou- 
pement confidérable , les  Officiers  commandans 
des  Gardes  Nationales  8c  des  Troupes  réglées  j 
feront  mettre  leurs  troupes  fous  les  armes  ? 8c 
les  porteront  au  lieu  de  l’attroupement. 


S’il  n’y  a que  du  bruit , les  Militaires  , tant 
Gardes  Nationales  que  Troupes  réglées  , fe  tien- 
dront paifibles  dans  le  polie  qui  paroîtra  le  plus 
propre  à couvrir  le  lieu  ou  les  perfonnes  qui 
pourraient  paroîcre  menacés.  Us  y attendront 
l’ordre  de  la  Municipalité. 
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Art.  III. 

Si } avant  l’arrivée  des  ordres  de  la  Municipa- 
lité , les  gens  attroupés  commettoient  quelques 
violences  contre  les  biens  ou  les  individus  , 
comme  jets  de  pierres , bris  de  portes  ou  de  fe- 
nêtres , incendies  de  meubles  ou  de  maifons  , 
coups  donnés  à quelque  Citoyen  , Militaire  ou 
autre  , les  deux  Officiers  commandans  des  deux 
Troupes  ou  l’un  des  deux,  au  defaut  de  1 autre  , 
feront  faire  9 après  trois  appels  au  bruit  du  tam- 
bour , les  trois  proclamations  ordonnées  par  la 
Loi  Martiale.  Et  fi , enfuite  , le  defordre  ou  les 
violences  ne  cefîbient  pas  , ils  emploieront  la 
force  pour  les  réprimer  , & faifiront  les  coupa- 
bles , pour  les  livrer  à la  Indice. 

Art.  IV. 

Auffi-tbt  que  les  violences  feront  ceifées  5 & 
quelques  coupables  arrêtés  , les  Officiers  com- 
mandans feront  ceffer  tout  ufage  de  la  force. 

Ils  drefleront , de  tout  ce  qui  fe  fera  paffé  9 
Procès-verbal  affermemé  , èc  le  remettront  par 
duplicata  , tant  à la  Municipalité  qu’au  Juge  du 
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hea  , pour  mémoire  dans  l’inftrudion  du  Procet. 

Art.  V. 

Lorfque,  par  mi  attroupement , il  aura  été  caufé 
quelque  dommage  dans  une  Ville , Pareille  ou 
Communauté,  il  fera  réparé  par  une  impolîtion 
mife  fur  tous  les  habitans  , au  marc  la  livre  de 
toutes  leurs  importions  direétes  : fauf  le  recours 
defdites  Commuautés  fur  les  biens  de  ceux  qui 
auraient  fomenté  les  défordres  dont  les  dom- 
mages feraient  réfultés. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin-Saint-Jacques  NS  31» 


